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RÉPUBUQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA GUYANE

ARRETE N °^ j Aft3 /S®H?3€ c^ 2 1 SEPT 2017
PORTANT

- DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE DES PERIMETRES DE PROTECTION

- AUTORISATION D'UTILISER DE L'EAU EN VUE DE LA CONSOMMATION HUMAINE
POUR LA PRODUCTION, LA DISTRIBUTION PAR UN RESEAU PUBLIC

CONCERNANT LE CAPTAGE DE LA CRIQUE COUX - VILLAGE FAVARD

COMMUNE DE ROURA

Le préfet de la région Guyane,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de POrdre National du Mérite

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-1 et suivants et R. 1321-1 et

suivants ;

VU le code de l? environnement, notamment ses articles, L.214-1 à L. 214-13 et R 214-1 à R, 214-60 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, L. 2215-1 ;

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU le code de Furbanisme, notamment ses articles L. 126-1, R. 126-1 àR. 126-3, R. 126-36 ;

VU le décret du 2 août 2017 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane -

M. Patrice Faure ;

VU Pan'êté ministériel du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de la demande
d'autorisation d'utilisation d'eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R.

1321-6 à R. 1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique ;

VU Parrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux

destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et

R. 131-3 8 du code de la santé publique ;

VU Parrêté du 21 janvier 2010 modifiant l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de
prélèvements et d'analyses du contrôle sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution,
pris en application des articles R. 1321-10, R. 1321-15 et R. 1321-16 du code de la santé publique ;
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VU le protocole du l l juin 2010 organisant les modalités de coopération entre le préfet de la Guyane
et le directeur de FAgence régionale de santé de la région Guyane ;

VU la délibération du 22 octobre 2015 de la communauté d'agglomérations du centre littoral
sollicitant le lancement de la procédure de déclaration d'utilité publique de la protection du captage
de la crique Coux - village Favard ;

VU Favîs de Monsieur Jean Carré, hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique pour la région

Guyane, dans son rapport daté du 6 novembre 2015 ;

VU l'arrêté du 4 novembre 2016 portant autorisation provisoire de production et de distribution par

un réseau public d'eau potable à partir du captage de la crique Coux - Village Favai'd ;

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de

Guyane du 6 janvier 2016 ;

CONSIDERANT qu'il est de l'intérêt général d'assurer la sécurité de l'alimentation en eau potable
du village Favard sur la commune de Roura ;

CONSIDERANT qu'il est d'utilité publique d'assurer la protection de la qualité des eaux par la
détermination de périmètres de protection autour des points de prélèvement ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé de Guyane

ARRETE

Chapitre l: Déclaration d'Utilifé Publique et Prélèvement de Peau

Article l : Sont déclarées d'utilité publique, au titre des articles L 215.13 du code de l'environnement

et L.1321-2 du code de la santé publique :
- la délimitation des périmètres de protection autour du captage de la crique Coux destiné

à Falimentation en eau du village de Favard situé sur la commune de Roura ;

- l'aménagement et l'exploîtation de ce captage ;
- PinstUution des servitudes devant grever les terrains inclus dans les périmètres de

protection contre la pollution des eaux ;

Article 2 : La communauté d'agglomération du centre littoral est autorisée à prélever et à dériver des

eaux souterraines à partir du captage de la Crique Coux dans les conditions fixées par le

présent arrêté.
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Article 3 : Le captage de la crique Coux est situé sur la commune de Roura.
Les coordonnées géographiques de la prise d eau dans le système de projection

RGFG95/UTM 22 Nord sont les suivantes

X=354 324 mètres
Y= 515 810 mètres
Z= +95 mètres

La prise d" eau est implantée sur la parcelle 3 l A041 de la commune de Roura

Article 4 : Le captage de la crique Coux est doté d'un périmètre de protection immédiate

correspondant à la retenue et aux berges de celle-ci sur une bande large de 5 mètres. Ce

périmètre sera borné. Des éléments de clôture seront installés sur chaque rive pour

marquer Pexistence du captage.

Une signalisation rappelant l usage de cette ressource pour la production d'eau potable et
l'interdiction de PutUisation du plan d'eau pour la baignade sera installée.

Ce périmètre sera acquis par la communauté d'agglomération du centre littoral ou une

convention pour l'occupation du terrain sera établie. Ce périmètre sera reporté sur les

documents cadastraux.

Dans ce périmètre de protection immédiate, toutes les activités autres que celles destinées

à l'entretien de la prise d'eau et du périmètre lui-même sont interdites. L'utilisation

d'herbicides pour Pentretien de la végétation y est interdite.

Article 5 : Le captage de la crique Coux est doté d'un périmètre de protection rapprochée dont les

limites sont portées en annexe du présent arrêté.

A Pintérieur de ce périmètre de protection rapprochée qui sera maintenu à l'état naturel

seront interdits toutes les activités et tous les rejets susceptibles d'altérer la qualité de

l eau prélevée :
- le défrichage et l'exploitation du bois,

- la création de toute construction à l exception de celles destinées au fonctionnement de
la distribution d'eau.

- la réalisation de puits ou de forages à l'exception de ceux destinées au fonctionnement
de la distribution d'eau.

- Pouverture d'excavations,

-1'installation de canalisations, de réservoirs ou de dépôts d'hydrocarbures liquides et de
produits chimiques ou d'eaux usées de toutes natires (cette interdiction ne s'applique pas

aux canalisations destinées à l alimentation en eau potable),
- les dépôts d'ordures ménagères et de tous déchets susceptibles d'altérer la qualité des

eaux par infiltration ou par ruissellement,

- la création de piste(s),
" la circulation d'engins à moteur (dont les quads) autres que ceux affectés à Pentretien et
à l'exploitation du captage.
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Çh^Bitre2_ : Traitementef distribution de lîeau

Article 6 : La qualité des eaux du captage de la crique Coux doit répondre en permanence aux limites
de qualité des eaux destinées à la consommation humaine fixées par le code de la santé

publique. L'exploitant s'assure de la présence permanente d'un résiduel de désinfectant en

tout point du réseau. L'ensemble de ces mesures est consigné dans un registre
d exploitation mis à disposition des agents de l'Agence Régionale de Santé.

Article 7 : Les eaux prélevées au point de captage subissent un dégrillage et traversent un système de
crépines avant de rejoindre gravitairement l'installation de traitement qui doit être

conforme au dossier joint à la demande et comprend dans Perdre des étapes de traitement
- un dispositif de mesure de la turbidité permettant de by-passer les eaux trop turbides,

- une coagulation avec du sulfate d'aluminium,

- une fîltration sur sable de diamètre 0,8-1,2 mm,
- une filtration sur charbon actif en grain;

- une étape de remînéralisation,

- une désinfection par injection en ligne d'hypochlorite de calcium

Les eaux traitées sont stockées dans un réservoir de 12m avant distribution.

Article 8 : Tout projet de modification du système actuel de production et de distribution de l'eau

destinée à la consommation humaine du captage de la crique Coux devra être déclaré à

l'Agence Régionale de Santé de Guyane. Celle-ci pourra être amenée à prévoir des
prescriptions complémentaires au présent arrêté

Article 9 : Toute anomalie, au niveau de la production, susceptible d'altérer la qualité de l'eau
distribuée ou tout résultat analytique de l autoconti'ôle non conforme aux exigences de

qualité en vigueur, est porté sans délai à la connaissance de PAgence régionale de santé.
Tout dépassement des normes de qualité doit faire l'objet d'une enquête pour en

rechercher l'origine et être suivi de mesures correctives.

Article 10 : Le contrôle sanitaire est réalisé par PAgence Régionale de Santé.

Les prélèvements sont réalisés par FAgence Régionale de Santé ou un laboratoire agréé

selon la législation en vigueur. Les analyses sont réalisées par un laboratoire agréé par le
ministère chargé de la santé. La fréquence et le type d'analyses imposées sont fixés par la

réglementation en vigueur.
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Chapitre 3 : Dispositions Diverses

Article 11 : Le bénéficiaire du présent acte de déclaration d'utilité publique et d'autorisation veille
au respect de l'application de cet arrêté y compris des servitudes dans les périmètres de

protection.

Article 12 : Les installations, activités, dépôts, ouvrages et occupations du sol existants, ainsi que les
travaux et aménagements décrits aux articles 4 et 5 doivent satisfaire aux obligations du

présent arrêté dans un délai maximum de l an après la date de signature de Monsieur le

Préfet.

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage de la crique

Coux participe à l'approvisionnement en eau de la commune.

Article 13 : Le présent arrêté est transmis au demandeur en vue de la mise en œuvre des dispositions

prévues par les différents articles, de la mise à disposition du public, de l'affichage en

mairie pendant une durée d'un mois, de son insertion dans les documents d'urbanisme
dont la mise à joui- doit être effective dans un délai maximum de l an après la date de

signature de Monsieur le Préfet.

Article 14 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa

notification, d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Cayenne.

Article 15 : Le Préfet de Guyane, le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé, le président

de la CACL sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Guyane.

Cayeime, le ? ^ ^p, ^

Le Préfet,

.1
Pour f3 P^Q{

Le S9crétai'/,^n^al

r - ^ •:>C^u;:F-r ;,
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Annexe 1 - périmètre de protection rapprochée

1 000 Mètres périmètre de protection rapprochée

parcelles cadastrales
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ANNEXE 2 : SYNOPTIQUE DE LA STATION DB TRAITEMENT

Arrivée

Eau Brute

4 bars

Analyseur

turbidité
auto Vanne

auto

Energie solaire.

Vanne
lavage i

Drain

Réservoir
12 ms

Réseau de

distribution

Vidange
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publique de la Guyane
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ar<
• Ï Agenœ RÊganaîe (feSanté
Guyane

DECISION n0 6 6 cUt '^ ^L^--^ ^)^

Portant établissement de la liste des hydrogéologues agréés en matière
d hygiène publique delà Guyane

Le Directeur général de Fagence régionale de santé de Guyane

Vu le code de la Santé Publique et notamment ses articles JR.1321-6, R.132M4 et R1322-5 ;

Vu le décret du 23 juin 2016 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé
de Guyane ~ M. Cartiaux Jacques ;

Vu l'arrêté ministériel du 15 mars 2011 modifié par arrêté du 21 décembre 2015 relatif aux
modalités d'agrément, de désignation et de consultation des hydrogéologues agréés en matière
d'hygiène publique ;

Vu l'an'êté du directeur général de l'agence régionale de santé du 25 août 2011 fixant la liste des
hydrogéologues agréés en matière dîhygiène publique pour la région Guyane et désignant le
coordounateur et son suppléant ;

Vu l'arrêté n° 103/ARS/DSPVSS/SCOMPSE du 8 novembre 20Î6 portant prorogation de la
validité de la liste des hydrogéologues agréés en matières d'hygiène publique pour la région
Guyane ;

Vu la décision du directeur général de l'Agence régionale de santé de Guyane du 17 mai 2017
portant appel à candidature pozir l'agrément des hydrogéologues en matière â'hygiène publique ;
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DECIDE

Article l :
Les hydrogéologues agréés en matière d'hygièjae publique pour la Guyane sont (par ordre
alpha'bétique) :

Monsieur Jean Carré
Monsieur Jean-marie GandoUi
Monsieur Renaud Viot

Article 2 :

Sont par ailleurs nommés :
- Monsieur Jean Carré : coordoimateur

- Monsieur Renaud Viot : coordomiateur suppléant

Article 3 :
La validité de ces agréments es.t fixée pour une durée de 5 ans à compter du 10 septembre 20 17.

Article 4 :
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la pïéfecture de Guyane.

Elle peut faire l'objet d'un recours en contentieux auprès du tribunal admitiistratif de Cayenne dans
un délai de deux mois à compter de sa date de publication.

Article 5 : Le directeur de Pagence régionale de santé de Guyane est chargé de l'exécution de la
présente décision.

Fait à CA'YENNE, le ^ 1 ^py ^]p-

Le directeur général de l Agence régionale de

santé,^é Guyane

\f
t ..^ '

.^"
,^

Jacques CAf^rlÀbX
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DM

R03-2017-09-20-010

Arrêté 2017 prélèvement sable Kourou

Prélèvement sable pointe charlotte
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d'équipement des territoires ruraux de l'exercice 2015 pour
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